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Éditorial

Ce manuel d’appui offre aux intervenants sociaux de notre pays un outil non seulement utile, mais plus encore utilisable, pour mettre en œuvre sur le terrain des approches plus collectives dans une perspective de développement social. Il parvient à clarifier et à rendre concret le rôle que peuvent jouer les travailleurs sociaux comme acteurs du territoire, mobilisant la citoyenneté active et les partenariats innovants afin de faciliter l’accès aux droits fondamentaux des personnes exclues ou vulnérables et de favoriser leur autonomie dans la société.

Ce manuel donne assurément du sens, des repères et des méthodes aux travailleurs sociaux. Mais il s’adresse plus largement à l’ensemble des acteurs du développement social : élus, associations, cadres et agents du secteur public, organismes de protection sociale et de l’économie sociale et solidaire, écoles de formation, managers et entreprises dans le cadre de la responsabilité sociétale des entreprises (RSE), etc.

Le développement social, c’est la conviction que les problèmes de pauvreté et d’exclusion sociale nécessitent une réponse globale qui implique tous les acteurs locaux, en premier lieu les personnes accompagnées. Pas uniquement les acteurs sociaux, mais également toutes les forces du territoire, ceux qui s’occupent de l’éducation, de l’emploi, du logement, de la culture, de l’environnement, les acteurs publics et les acteurs privés. C’est concevoir le social comme un atout et un moteur du développement des territoires, et non comme un seul instrument réparateur des problèmes sociaux et économiques. Car la seule réponse individuelle enferme les personnes dans une dimension curative alors que l’approche du travail social collectif permet d’intervenir de façon plus préventive et émancipatrice.

Le développement social s’impose comme une solution aux mutations profondes que connaissent nos sociétés modernes. Ce n’est pas un « dispositif », c’est une conception et une transformation de l’action sociale qui implique un positionnement renouvelé du travail social.

Il reste à l’évidence beaucoup à faire car le développement social ne se décrète pas ; il doit être porté et incarné tant à l’échelon local que dans les politiques nationales. Il implique une ouverture décisive du travail social aux approches collectives et participatives, en articulation avec l’accompagnement individuel.

Or, c’est bien là que ce manuel des méthodes vient combler un manque et apporter une pièce décisive. En effet, un constat récurrent dans notre pays est celui d’un écart persistant entre les objectifs ambitieux du développement social et les difficultés concrètes à le mettre en œuvre sur le terrain.

C’était le point de départ du mandat que j’avais confié au groupe de travail du HCTS : celui de « traduire » en démarches et méthodes concrètes la portée et les critères de l’intervention collective, sans laquelle il ne peut y avoir de positionnement du travail social dans le développement des territoires. L’enjeu était d’élaborer un manuel pratique de l’intervention collective à destination des professionnels de terrain et aussi, je le précise encore, des élus et des dirigeants territoriaux. C’est chose faite !

Ce manuel réussit le pari de compiler une base de références communes, pour tous les acteurs, des connaissances et des pratiques professionnelles en matière de « collectif » et de « développement ». Il recense, en les actualisant, les différentes méthodes du travail social collectif, il les clarifie même pour les appliquer en connaissance de cause, dans une perspective qui donne du sens et de l’efficacité à l’action.

Pour toutes ces raisons, cet ouvrage, qui était très attendu, marque une étape. Il doit maintenant être diffusé, expliqué et approprié, afin de pouvoir essaimer les interventions collectives. Il offre un support précieux pour les intervenants sociaux et est destiné à devenir une priorité des employeurs.

Enfin, je tiens à remercier toutes celles et tous ceux qui ont contribué de près ou de loin à l’élaboration de ce projet, et en particulier Cyprien Avenel et Cristelle Martin qui ont coordonné l’ensemble des travaux avec brio.

Brigitte Bourguignon*

Présidente du Haut Conseil du travail social


* Brigitte Bourguignon a quitté ses fonctions de présidente du Haut Conseil du travail social à l’occasion de sa nomination au gouvernement le 6 juillet 2020.










Avertissement

Cet ouvrage a été élaboré avant la crise sanitaire de la COVID-19, qui a durement touché la population, en particulier les personnes et les groupes les plus vulnérables ayant eu besoin plus que jamais du soutien et de l’accompagnement des travailleurs sociaux, et plus largement de l’ensemble des intervenants sociaux.

Il constitue ainsi une ressource qui arrive à point nommé, au moment où les impacts économiques, sociétaux et psychiques de cette crise nécessitent un travail social à la hauteur de son potentiel pour construire des solutions durables et transformatrices, par-delà la réponse immédiate à la gestion de l’urgence.

Il est conçu comme un manuel pratique des interventions collectives du travail social en faveur du développement social. Il présente également des illustrations concrètes des démarches à l’œuvre sur le terrain. Il compile ainsi beaucoup d’apports, historique, théorique et méthodologique. Il repose sur un choix : celui de tenir ensemble le sens de l’action (pourquoi faire ?) et la méthode (comment faire ?), avec une volonté constante de pédagogie au regard des enjeux d’appropriation des principes du développement social et du travail social collectif, et finalement de diffusion d’une culture commune en ce domaine. Le développement social implique un changement profond de posture qui nécessite un travail d’explicitation visant à inscrire ce manuel dans la continuité, l’adaptation aux défis sociaux d’aujourd’hui et dans la durée.

C’est un ouvrage qui se veut structurant pour outiller les travailleurs sociaux et les acteurs territoriaux, là où le constat de départ révèle un manque de clarté des concepts, des méthodes et des outils. C’est pourquoi ce manuel restitue les dimensions historiques du développement social, les filiations à la source des approches collectives du travail social, qui permettent aujourd’hui autant de les distinguer que de repérer les continuités et le corpus commun (et ainsi pour les intervenants sociaux de savoir ce que l’on fait exactement). Le pari est de présenter la diversité des courants, des approches et des méthodes, mais plus encore de proposer les contours d’un socle commun, d’une architecture qui clarifie le développement social et la contribution très concrète du travail social au développement social.

Il se situe à la fois dans la continuité des travaux et des méthodes déjà engagés sur le sujet, mais aussi dans la volonté de les actualiser et de les adapter aux caractéristiques de la société et des enjeux d’aujourd’hui.

Pour faciliter la lecture et l’utilisation de ce manuel, le document est rédigé sous la forme de « fiches » synthétiques. Ces fiches ont parfois bénéficié de la contribution d’experts extérieurs sur une thématique ou une méthode d’intervention donnée.

Cet ouvrage a donc été élaboré afin de pouvoir être lu dans sa globalité, mais aussi indépendamment, fiche par fiche, ce qui explique parfois quelques répétitions volontaires pour permettre que les fiches se suffisent à elles-mêmes. Même s’il peut sans difficulté être consulté « à la carte », il s’inscrit dans une logique d’unité et repose avant tout sur un travail de mise en cohérence et de clarification des finalités, des enjeux et des méthodes collectives du travail social en faveur du développement social et de ses fondamentaux.








Introduction

Le développement social n’est pas une nouveauté, mais depuis quelques années il connaît un regain de pertinence et d’intérêt en raison de l’évolution profonde des problématiques sociales, des limites de nombreux dispositifs mis en œuvre pour répondre à la massification des difficultés économiques et sociales et de la remise en cause des modes d’intervention traditionnels.

Malgré la volonté d’engager de nouveaux modes d’actions plus ancrés dans les territoires, le développement social est confronté à un certain nombre d’obstacles. En effet, il existe des freins culturels, sociétaux, organisationnels et réglementaires qui se répercutent en cascade du sommet de l’État aux travailleurs sociaux, entraînant une difficulté à développer une approche transversale de l’action sociale et à inscrire celle-ci dans une visée plus large de développement territorial.

Conscient de ces difficultés, et convaincu du rôle que peuvent jouer les travailleurs sociaux dans les dynamiques de développement social, le Haut Conseil du travail social a souhaité, dans le prolongement des travaux issus des États généraux du travail social (rapport EGTS, 2015), traduire de manière pragmatique et opérationnelle les enjeux et les axes stratégiques du développement social.

Ce manuel a pour ambition de faire œuvre de pédagogie et de clarification sur les interventions collectives du travail social et, par là même, de fournir des repères et des méthodes aux travailleurs sociaux pour mettre en œuvre concrètement sur le terrain, dans la société d’aujourd’hui, des actions en faveur du développement social.

Il a également été conçu pour être utile aux élus des collectivités et des associations, aux dirigeants des collectivités, de l’État, des organismes de protection sociale et de l’économie sociale et solidaire, aux managers, aux écoles de formation, aux entreprises dans le cadre de la responsabilité sociétale des entreprises (RSE).

Ainsi, le développement social ne relève pas de la boîte à outils standard et n’appartient pas aux seuls travailleurs sociaux, mais à tous les acteurs d’un territoire qui veulent sortir d’une approche sectorielle de l’action publique pour passer à une approche plus globale et transversale (intervenants sociaux, associations, acteurs culturels, acteurs économiques…). Surtout, le développement social ne peut s’inscrire durablement dans le territoire que s’il bénéficie d’un portage politique et institutionnel fort sans que cela se traduise par une instrumentalisation de la part des pouvoirs publics.

C’est pourquoi ce manuel poursuit une visée pédagogique et pratique. Il est composé d’un ensemble de fiches thématiques, dont un certain nombre s’appuie sur des exemples concrets. Il poursuit trois objectifs :


	
L’appropriation par les élus et les dirigeants des démarches de développement social, avec les questions de gouvernance des politiques sociales locales et de coopération institutionnelle ;

	
L’appropriation par les travailleurs sociaux et les acteurs de l’intervention sociale des finalités et des méthodes de l’intervention collective, et leur inscription dans des logiques de développement social au travers d’outils pratiques ;

	
L’appropriation plus largement par les personnes accueillies et accompagnées.





Le développement social : de quoi parle-t-on ?

Le développement social ne bénéficie pas d’une définition « labellisée ». Il est donc possible de trouver dans différents documents ou rapports traitant de cette question, plusieurs formulations souvent à l’initiative des acteurs engagés dans des démarches de développement social et qui souhaitent expliciter le processus dans lequel ils se sont engagés. En ayant cherché à compiler et synthétiser des propositions diverses, le rapport des EGTS (2015) avait lui-même décliné une formulation très englobante et longue (EGTS, 2015).

Il importe surtout de retenir le sens du développement social et la conception du travail social qu’il implique : le développement social est la réponse la plus adéquate à mettre en œuvre en complément de l’action individuelle pour bien appréhender les besoins et défis sociaux d’aujourd’hui. En effet, le travail social est confronté à des enjeux économiques, sociaux et sociétaux considérables : persistance de la pauvreté et des discriminations, phénomène de « radicalisation », question des migrants, transformation de la famille, effritement du lien social, cristallisation de la thématique « ethnique », vieillissement de la population…

Le développement social repose sur l’affirmation que la dimension sociétale et collective des problèmes sociaux et des inégalités doit faire l’objet de solutions collectives, auxquelles contribuent les travailleurs sociaux en mobilisant d’autres acteurs du territoire (ceux de la santé, de l’économie, de la culture, de l’éducation…), afin de mieux accompagner les personnes et toutes les composantes de leurs parcours de vie dans une approche transversale.




 On peut alors retenir la définition suivante :


« Le développement social est une stratégie territoriale, qui consiste à agir sur l’environnement économique et social des personnes, dans le cadre d’une conception globale, qui implique d’ajouter aux dimensions de protection et de promotion, la dimension du « pouvoir d’agir » individuel et collectif, afin que l’action sociale soit plus préventive, participative et inclusive. » (Avenel, 2017)

« Basé sur la reconnaissance et le développement du « pouvoir d’agir » de chacun, le développement social est un processus de transformation qui vise l’amélioration des conditions de vie individuelles et collectives et qui renforce la cohésion sociale sur un territoire défini1.

Le développement social suppose ainsi le décloisonnement des politiques publiques et implique des pratiques de co-construction, en s’appuyant sur des démarches de participation collective et, plus largement, sur l’ensemble des acteurs et des ressources dans un territoire donné autour d’un projet commun. »












Finalité du développement social

Le développement social n’est pas un dispositif, il est avant tout une conception de l’action publique. Il vise à positionner le travail social et l’intervention sociale le plus en amont possible des difficultés, avant que celles-ci ne soient installées, dans une perspective davantage préventive que réparatrice. Il consiste à orienter le travail social vers des approches plus collectives et à intervenir sur l’environnement des personnes afin de transformer les conditions sociales et individuelles de celles-ci qui les rendent vulnérables. Cette orientation de l’action n’est pas du tout contradictoire avec une approche individuelle, mais celle-ci doit être déployée dans l’environnement économique et social, car c’est bien dans l’environnement qu’il s’agit d’inscrire le travail social.

Dans un contexte d’essoufflement des dispositifs d’action sociale, de remise en cause de leur efficacité, de restriction de la dépense publique, mais aussi dans une période de défiance des citoyens vis-à-vis de l’action publique, des approches plus territoriales et participatives s’appuyant sur l’implication de tous, citoyens, acteurs institutionnels, culturels, sociaux, associatifs, économiques permettraient de sortir d’une approche sectorielle et cloisonnée de l’action sociale au profit d’une action plus transversale centrée sur la prévention et la recherche plus collective de solutions adaptées.

Le développement social constitue aujourd’hui une opportunité pour les décideurs comme pour les travailleurs sociaux en charge de mettre en œuvre l’action sociale. Il est une réponse aux défis sociaux d’aujourd’hui. Il implique une ouverture du travail social aux approches collectives.







Un enjeu pour le travail social et les personnes accueillies et accompagnées

Dans un contexte de massification des problèmes sociaux, d’augmentation du chômage, d’évolution des modèles familiaux, la réponse sociale a privilégié en France l’approche individuelle, et a largement systématisé l’accompagnement social individualisé au fil des différents dispositifs mis en place. Or si l’accompagnement individuel est un levier essentiel dans la prise en compte des personnes dans leur singularité, ce seul modèle atteint vite ses limites. En effet, les travailleurs sociaux restent assignés à résoudre les problèmes au cas par cas sur le mode de l’urgence. Ils sont confrontés à une multiplicité de dispositifs qui à la fois s’accumulent et sont morcelés. Ainsi, leur action se situe essentiellement sur un volet curatif dans un contexte où le manque de moyens les renvoie à un fort sentiment d’impuissance et de perte de sens de leur mission.

Leur inscription dans des logiques de développement social apparaît comme une opportunité et un levier pour intervenir plus en amont, agir plus collectivement et développer un travail social plus préventif et moins palliatif. Les travailleurs sociaux inscrits dans ces dynamiques peuvent apporter leur expertise du territoire et de ses problématiques. Ils peuvent initier des actions en partenariat avec d’autres acteurs sociaux, culturels ou économiques de leur territoire et ils peuvent surtout favoriser l’intégration des personnes accueillies ou accompagnées par leur service au sein de projets, d’actions ou d’espaces plus collectifs.

Le développement social concerne l’ensemble des métiers du travail social et de l’intervention sociale. Ceux-ci sont appelés à s’interroger sur l’inscription de leur action dans les territoires. De la petite enfance aux personnes âgées, qu’elles soient à leur domicile ou dans un établissement médico-social, les personnes vivent sur un territoire et peuvent y trouver des ressources autant qu’elles peuvent lui en apporter. Les travailleurs sociaux, qu’ils soient auxiliaires de vie, éducateurs spécialisés, assistant de service social […]2, peuvent aider les personnes en difficulté, les personnes accueillies, les personnes accompagnées à vivre, agir ou retrouver l’envie d’agir et exercer leur citoyenneté dans leur territoire de vie.

C’est d’une certaine manière la conception même de la solidarité et du « vivre ensemble » qui est interrogée. Le développement social suppose un changement de posture et des pratiques qui s’appuient sur des logiques d’empowerment individuelles, mais aussi collectives, de valorisation des capacités des personnes et des groupes à développer leur « pouvoir d’agir » sur leur vie et leur environnement, sur de nouvelles méthodes d’intervention.







Un contexte législatif favorable

Si le développement social s’inscrit dans une histoire, il fait aujourd’hui l’objet d’un positionnement politique et législatif assez inédit qu’il faut souligner.

La loi MATPAM (modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles) du 27 janvier 2014, ainsi que la loi NOTRe (nouvelle organisation territoriale de la République) du 7 août 2015 inscrivent pour la première fois dans un texte de loi la notion de développement social et en confie la compétence et la mise en œuvre aux conseils départementaux, nommés « chefs de file de l’action sociale et du développement social ».

À la suite des États généraux du travail social (EGTS), le développement social, qui avait fait l’objet d’un rapport très complet, est inscrit, y compris dans son titre, comme l’une des dimensions stratégiques du Plan d’action en faveur du travail social et du développement social.

Plus récemment, la nouvelle stratégie nationale de lutte contre la pauvreté, initiée en 2018, met également l’accent sur la valorisation du travail social et son positionnement nécessaire dans les approches collectives. Il s’agit ici de poursuivre et de consolider une évolution nécessaire positionnant progressivement le travail social vers les logiques de l’action collective, de la participation des personnes accompagnées, de l’usage des outils numériques, du travail social communautaire et de la coordination des parcours. Elle affiche également la volonté de généraliser les premiers accueils sociaux inconditionnels de proximité ainsi que les pratiques d’« aller vers », avec notamment un plan d’investissement dans les quartiers prioritaires qui ne bénéficient pas de centres sociaux ou de lieux de soutien à la parentalité.

Enfin, le code de l’action sociale et des familles acte pour la première fois de son histoire, dans le décret du 6 mai 2017, une définition du travail social positionnant celui-ci dans l’articulation et la complémentarité de l’accompagnement individuel et de l’intervention collective. Pour la première fois, le développement social est présent dans la définition du travail social : « Dans un but d’émancipation, d’accès à l’autonomie, de protection et de participation des personnes, le travail social contribue à promouvoir, par des approches individuelles et collectives, le changement social, le développement social et la cohésion de la société… ».

Ces orientations invitent l’ensemble des acteurs, élus, cadres, travailleurs sociaux et intervenants sociaux à repenser leur conception de l’action sociale et à adopter une posture visant la mise en œuvre d’actions plus collectives et transversales, ancrées sur les besoins et les potentialités du territoire et de ses habitants.

Ces orientations invitent aussi à lutter contre les injonctions paradoxales que dénoncent les acteurs sociaux de terrain, quand parfois, la loi énonce une ambition qui fait consensus et que la mise en œuvre se traduit par des dispositifs dont la rigidité génère des processus d’exclusion et de non-droits.







Ne pas confondre développement social et travail social collectif

Il apparaît important de clarifier les registres de l’action car il persiste au sein des acteurs du champ social une grande confusion entre développement social et travail social collectif. Or cette confusion est en elle-même un frein important à la diffusion des interventions collectives. D’une part, il en résulte une absence de langage commun pour nommer les dimensions collectives des interventions des professions du travail social et un déficit d’appropriation des outils et des concepts. D’autre part, le travail social collectif reste cantonné dans des espaces spécifiques peu articulés avec le travail individuel.

Le développement social se situe au niveau du portage politique et stratégique : il implique d’inscrire la réponse sociale au sens large dans les politiques locales et donc d’articuler le champ social aux autres dimensions des politiques publiques locales, sur le plan de la culture, de l’économie, de l’urbain, de la santé, de l’éducation, etc.

Le travail social collectif, quant à lui, se situe au niveau professionnel et technique. Il renvoie à des méthodes d’intervention sociale qui s’appuient sur les potentialités des personnes, des groupes et de l’action collective. Ces méthodes peuvent s’incrire, dans certaines conditions, dans une perspective de developpement social. Ce manuel a pour objectif de mettre en valeur ces méthodes, de les clarifier, dans leurs spécificités et leurs points communs (deuxième partie).







Pourquoi ne plus parler de développement social local ?

Par ailleurs, le « développement social local » a été le terme souvent utilisé ces dernières années, notamment par les organismes de protection sociale. Or il s’agit de parler de développement social, pas de développement social local. En effet :


	
le terme « local » a parfois induit un effet restrictif et enfermant au seul territoire et à ses ressources, écartant les interactions nécessaires entre la vie et les actions de ce territoire (quartier, commune, bassin de vie) et les actions, missions ou compétences relevant d’une référence territoriale plus large (départementale, régionale, nationale), pour que le développement social prenne sens et devienne réalité ;

	
le terme « développement social local » réduit à son acronyme DSL a été d’une certaine manière victime de la prégnance de son incontournable méthodologie, nécessaire mais devenue souvent dogmatique et enfermante, conduisant à en faire un « dispositif » du travail social, à la marge du développement territorial, en contresens total avec ses principes ;

	
le terme « développement social », troisième pilier du développement durable au côté du développement économique et du développement environnemental, porte une dimension sociétale et une vision stratégique qui doivent permettre aux « objectifs de solidarité de traverser l’ensemble des politiques publiques pour atteindre les diverses dimensions de la vie des gens » (rapport Dinet et Thierry, 2013). Ainsi le passage par le local et la proximité est incontournable, s’y enfermer conduit à une impasse. « Le territoire, ce n’est pas le terrier », selon la formule parlante de Michel Dinet. Le développement social est aussi l’affaire des autres échelles territoriales, notamment de l’État, pas seulement des collectivités territoriales de proximité, avec la mobilisation des politiques publiques de droit commun (urbanisme, économie, santé, culture, sport, éducation…) dans un objectif de décloisonnement des interventions.









La sortie du vocable ISIC

Les différentes formes de travail social collectif ont jusqu’ici été regroupées sous le vocable ISIC (intervention sociale d’intérêt collectif), suite aux travaux du Conseil supérieur du travail social et au rapport qu’il a publié en 1988. Toutefois, en 30 ans la situation a profondément évolué et il est nécessaire aujourd’hui de porter un regard actualisé sur ces différentes définitions.

Plusieurs raisons conduisent le Haut Conseil du travail social à abandonner le vocable ISIC afin de mieux clarifier les registres de l’intervention collective et consolider les conditions de son opérationnalité et de sa diffusion (la Fiche 14 développe et explique ce point). Cette évolution s’est traduite concrètement dans la réingénierie des diplômes supérieurs du travail social et des référentiels de formation en 2018.

La volonté de simplification recherchée par le regroupement d’actions collectives disparates sous le vocable ISIC a permis indéniablement une meilleure prise en compte du travail social collectif dans les formations, notamment en rendant obligatoire un quota d’heures et une épreuve au diplôme, consacrés à l’approche collective. En revanche, la tentative de donner une définition unique n’a pas produit l’effet attendu d’un corpus cohérent, mais a parfois généré de manière involontaire une confusion des registres de l’action, et a donc contribué à perdre de vue les finalités et les méthodologies spécifiques de chaque mode d’intervention collective. Sur le terrain, on peut constater que le terme ISIC n’a pas diffusé et n’est pas entré dans le langage des travailleurs sociaux dans leur grande majorité. Ce vocable a finalement contribué à cliver l’individuel et le collectif, à l’inverse des objectifs recherchés, et a induit une confusion entre développement social et travail social collectif et cette confusion est devenue en elle-même un frein important.







L’évaluation, un défi à relever

Nous l’avons dit, le développement social est une conception de l’action publique qui met en scène de nombreux acteurs, de différents champs, et ses actions peuvent être multiples et protéiformes. De l’épicerie solidaire au groupement des producteurs, en passant par les réseaux de solidarité dans les quartiers, le développement de partenariat entre les entreprises et des structures sociales, ou encore la création d’emplois dans l’expérimentation des « territoires zéro chômeur », le paysage s’avère hétérogène et les limites difficiles à définir. Malgré cette difficulté, et peut-être même à cause d’elle, la question de l’évaluation est essentielle.

La complexité peut constituer un frein quand elle rend inaccessible un droit ou un service, mais dans le développement social elle est le signe d’interactions, de croisements entre les personnes, les logiques, les services. Elle résiste souvent aux logiques de l’évaluation quand celle-ci n’est conçue que comme la mesure d’indicateurs simples et bien identifiés. Mais si l’évaluation cherche à rendre compte des effets de cette mise en dialogue des acteurs, de ces croisements de projets et d’actions, alors il convient de rechercher les indicateurs capables de traduire ces dimensions, l’objectif de cette évaluation étant de rechercher aussi bien les indicateurs d’efficacité, que de s’intéresser aux processus de la démarche, à la compréhension des interactions et de ses effets, des réajustements nécessaires, et donc à mieux appréhender l’action menée et les améliorations à apporter. Cette approche de l’évaluation se caractérise aussi par son caractère participatif et s’inscrit dans une temporalité parfois différente d’une évaluation plus classique. Il ne s’agit pas d’opposer l’évaluation quantitative et l’évaluation qualitative, mais au contraire de les faire dialoguer pour éclairer le sens de la démarche et promouvoir cette conception de l’action publique. L’évaluation du développement social doit pouvoir articuler l’analyse de la mise en œuvre de l’action collective et la mesure de ses effets, c’est-à-dire le sens et la mesure, le processus et les impacts.






1. Ce paragraphe est extrait de la définition élaborée par la Direction de la solidarité départementale du conseil départemental des Hautes-Pyrénées, décembre 2018, dans le cadre des orientations de développement social traduites dans « Solid’Action 65 » (shéma des Hautes-Pyrénées solidaires 2017-2022).

2. Les 13 métiers du travail social : accompagnant éducatif et social (AES), assistant de service social (ASS), assistant familial, chef de service encadrant de proximité, conseillère en économie sociale et familiale (CESF), diplômé d’État d’ingénierie sociale, directeur d’établissement ou de service d’intervention sociale, éducateur de jeunes enfants (EJE), éducateurs spécialisés (ES), éducateurs techniques spécialisés (ETS), médiateur familiaux, moniteurs éducateurs, technicien de l’intervention sociale et familiale (TISF).










Partie 1 - Le développement social
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Cette première partie s’attache à donner des repères fondamentaux et des éléments constitutifs de ce qu’est le développement social, afin de mettre en lumière la contribution des approches collectives du travail social dans la deuxième partie.

Enjeux et principes

Fiche 1 – Le développement social : un changement de posture

Fiche 2 – Les 7 fondamentaux du développement social

Fiche 3 – La participation des personnes, un enjeu central du développement social

Fiche 4 – Transversalité, décloisonnement et partenariat : des incontournables

Fiche 5 – Un portage politique et institutionnel : une condition pour la durabilité des projets

Une illustration concrète – Un ESAT pour personnes handicapées psychiques redonne vie à un village

La contribution du travail social au développement social

Fiche 6 – Le rôle et la place des travailleurs sociaux dans le développement social

Fiche 7 – Les conditions managériales à la mise en œuvre du développement social

L’évaluation, un processus tout au long de la démarche

Fiche 8 – Le radar du développement social : un outil d’évaluation des actions collectives

Fiche 9 – L’évaluation des impacts : construire des indicateurs du travail social collectif

Une illustration concrète – Un territoire se donne l’ambition de lutter contre l’isolement des séniors










Enjeux et principes




Fiche 1  - Le développement social : un changement de posture




Les finalités du développement social


	
Il a une visée politique et citoyenne car il engage les citoyens et les institutions à exercer leurs responsabilités collectives et à s’impliquer dans la gestion des affaires publiques. Il s’inscrit dans le long terme.

	
Il vise la transformation sociale, sa finalité est de promouvoir une société plus juste et solidaire.

	
Il concerne tous les champs de la vie quotidienne, et il croise le champ économique et le champ environnemental.

	
Il vise le traitement collectif des problèmes sociaux.

	
Il est transversal, car il se mène avec la coopération d’acteurs multiples et le croisement de plusieurs politiques publiques.





L’enjeu du développement social est la place centrale accordée aux personnes, aux populations et aux territoires.











Le développement social propose une nouvelle conception de la politique et de l’action publique


	
Il propose une logique ascendante, préventive et émancipatrice et de sortir d’une logique descendante, assistancielle et réparatrice.

	
Il propose une logique de coopération plutôt qu’une logique de relations de service (commanditaire/prestataire).

	
Il propose une logique transversale plutôt qu’une logique sectorielle.

	
Il propose de s’appuyer sur les potentialités des personnes et des territoires, plutôt que d’appliquer des mesures « pensées d’en haut pour en bas ».



Cette conception de l’action publique implique pour les élus et les dirigeants une évolution, voire un changement de leur mode de gouvernance et de management, afin de mettre en œuvre des logiques de transversalité, de coconstruction et de s’appuyer sur les acteurs du territoire, en premier lieu les citoyens, notamment les plus démunis.







Faire dialoguer logique de développement économique et logique de développement social

Le développement économique et le développement social apparaissent parfois antinomiques, mais tous deux sont des piliers du développement durable, et l’un ne peut pas se développer sans prendre en compte les dimensions de l’autre.

Quelques exemples de logiques souvent perçues comme contraires et qu’il convient de faire dialoguer et d’imbriquer :


	
■quand le développement économique vise la croissance… 
…le développement social vise le mieux-être ;

	
■quand le développement économique s’intéresse au PIB… 
…le développement social s’intéresse aux critères de développement humain ;

	
■quand le développement économique vise des enjeux macro économiques… 
…le développement social vise des enjeux économiques locaux ;

	
■quand le développement économique fait de l’aménagement du territoire… 
…le développement social vise le développement du territoire (il part des potentiels et des ressources de celui-ci) ;

	
■quand le développement économique repose sur l’adaptation de chacun au contexte…

	
■…le développement social repose sur la transformation du contexte (adaptation du contexte aux besoins des populations).









Un travail social contributif au développement social… qui passe par un changement de posture

Le travail social est un ensemble de pratiques professionnelles, à la fois inspirées par des valeurs et marquées par la conception actuelle de l’action sociale (individuelle, protectrice et redistributive).

Contribuer au développement social nécessite une évolution des pratiques et des postures professionnelles :


	
■passer d’un public cible, à une approche globale (des personnes et du territoire) ;

	
■sortir d’une approche par dispositif pour aller vers des projets coconstruits (avec des personnes accompagnées, avec des habitants d’un quartier, avec des partenaires…) ;

	
■passer du « traitement d’un problème » pour aller vers la valorisation des potentiels ;

	
■passer d’une logique de distribution à une logique de participation ;

	
■passer d’une logique de « silo » de juxtaposition des dispositifs et des acteurs, à une logique de coopération et de transversalité ;

	
■passer d’une évaluation quantitative a posteriori à une évaluation qualitative du processus, avant (quoi ? pourquoi ? comment ?), pendant et après (processus d’évaluation itératif) et de ses effets.



Cette conception exige un changement de posture et une évolution des pratiques professionnelles du travail social (renforcement du « aller vers », du référent de parcours, des méthodes collectives, de l’empowerment, de la coconstruction des réponses) dans le sens d’une plus grande transversalité de l’intervention et d’une participation citoyenne accrue dont celle des personnes accompagnées en premier lieu.

Ce changement de posture n’est possibe que si l’organisation de l’institution et les orientations politiques et managériales le favorisent et le soutiennent (Fiche 5 et Fiche 7).












Fiche 2  - Les 7 fondamentaux du développement social
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1. Participation citoyenne : les habitants, les personnes concernées ont une place fondamentale dans la dynamique du développement social.

2. Portage politique : le développement social est une ambition pour le territoire qui nécessite l’implication des élus locaux dans un projet de développement de ce territoire.

3. Transversalité : la transversalité vise le décloisonnement des politiques publiques et l’implication des différents acteurs du territoire.

4. Pilotage de la démarche : l’organisation des différentes étapes et de leur suivi, la mise en place des conditions de la participation, la communication, la cohérence du projet nécessitent le pilotage de la démarche.

5. Travail social collectif : est un levier incontournable du développement social et constitue une condition de réussite.

6. Diagnostic participatif et transversal : il s’agit de définir le territoire concerné, d’identifier ses atouts et ses ressources ainsi que les problématiques à résoudre.

7. L’évaluation du processus et des impacts : élément essentiel du développement social, l’évaluation se conduit tout au long de la démarche.








Fiche 3  - La participation des personnes, un enjeu central du développement social




Définition

L’origine étymologique latine du mot « participation » (participio) renvoie à l’idée de « prendre part » ou d’avoir part à une action collective. Par sa participation à une action collective, la personne développe des compétences intrinsèques dans une visée émancipatrice et contribue au processus de transformation de son environnement. Elle intègre un espace d’expression dans lequel le partage des expériences individuelles conduit à la construction d’une parole et d’un projet collectif commun1.

Selon la définition du programme européen des personnes accompagnées (PEPA) : « La participation citoyenne reconnaît la contribution, sur un pied d’égalité, de toutes les parties prenantes aux processus décisionnels. Elle part des expériences individuelles pour construire une parole, un projet collectif et commun. Les participants doivent être informés du cadre et des enjeux de ce à quoi ils sont associés et en connaître ensuite les résultats justifiés. La participation est une forme d’expression de la démocratie, un outil de lutte contre l’exclusion. Elle renforce la citoyenneté de tous. »

La contribution des populations concernées à la conception et à la mise en œuvre des politiques locales est au centre des principes du développement social. Car, c’est bien autour de la place et du rôle des personnes qu’il s’agit de recentrer le travail social et l’intervention sociale. C’est bien là que le développement social vise un renversement de posture, appelant notamment la démarche d’empowerment définie comme une action fondée sur la valorisation des capacités des personnes et des groupes à prendre du pouvoir sur leur vie. L’évolution de la conception de la place et du rôle de la personne accompagnée conduit à repenser la posture du travailleur social, non plus seulement dans l’accompagnement, mais aussi comme facilitateur de la construction collective avec les habitants.



L’ensemble des travailleurs sociaux et des intervenants sociaux sont parties prenantes et acteurs du développement social. Mais le développement social n’appartient pas aux seuls professionnels du champ social. Il relève avant tout de la mobilisation des acteurs de la société civile, des habitants, des citoyens, des associations.





Dans les faits, les démarches de participation mises en place renvoient à différents niveaux de contribution et de prise en compte de l’avis des citoyens dans le processus de décision. En effet, il faut bien distinguer information, consultation, concertation et participation, chacun de ces termes renvoyant à des échelles différentes d’intégration des personnes dans l’action publique et sociale2. Cette échelle construite dans le contexte de la société américaine a été adaptée en France et conduit à distinguer plus simplement quatre principaux niveaux :


	
■l’information ;

	
■la consultation ;

	
■la concertation ;

	
■la coconstruction/codécision.



Les deux premiers niveaux sollicitent peu la participation active des personnes tandis que les deux derniers sont au contraire fondés sur l’implication directe des personnes au processus d’élaboration des projets, à la conduite des actions jusqu’à même l’évaluation et une influence sur la décision publique. Dans la pratique, on peut observer une combinaison de ces différentes échelles et méthodes en fonction du sujet et de l’objectif recherché. Mais, il faut bien l’admettre, on constate surtout l’utilisation des trois premiers niveaux. L’entrée dans une nouvelle étape de la participation consisterait alors à franchir le niveau de la coconstruction entre les personnes accompagnées et les institutions.







La notion de participation dans l’action sociale

On observe la montée en puissance d’une nouvelle façon de penser l’accompagnement des personnes en difficulté à travers l’affirmation d’une conception des destinataires comme acteurs des politiques sociales et de l’insertion, avec en particulier une série de lois qui vont se succéder et modifier les modes de gouvernance des institutions ou des établissements qui emploient les professionnels mais aussi le type de relation entre les travailleurs sociaux et les personnes accompagnées :


	
la loi du 30 juin 1975 relative au handicap avec la création d’un conseil national consultatif des personnes handicapées ;

	
la loi de juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions. L’exposé des motifs précise : « Cette politique de lutte contre les exclusions n’a de sens que si elle est élaborée avec les plus démunis, qui doivent être considérés comme des partenaires à part entière. Il nous appartient donc à tous de créer les conditions de leur participation à la définition des politiques publiques. » ;

	
la loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale promulgue le droit à la participation des usagers des établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) qui implique que ces derniers sont en droit de contribuer à la définition de leur projet d’accueil et d’accompagnement individualisé, et à la vie et au fonctionnement de l’établissement, notamment par le biais du conseil de la vie sociale (CVS) ;

	
la loi du 11 février 2005 relative à l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées. Elle met en place les groupes d’entraide mutuelle (GEM) gérés par et pour les usagers ;

	
la loi du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance qui recherche l’implication des enfants à leur accompagnement et celle de leurs parents, condition nécessaire à la pertinence et à l’efficacité de l’accompagnement et de l’action éducative menée au bénéfice de l’enfant, « dans son intérêt » ;

	
la loi du revenu de solidarité active (RSA) du 1er décembre 2008 fixant la participation des représentants des bénéficiaires au sein des équipes pluridisciplinaires.



Depuis, cette impulsion ne s’est pas démentie, avec d’autres lois et textes de référence dans tous les domaines et instances de l’action sociale et médico-sociale. À travers ces différents textes législatifs se joue une évolution de fond qui repose sur la valorisation du droit des usagers et de leur implication dans ce droit, dans une perspective de co-construction, avec les dispositifs de participation qui prévoient leur prise en compte dans différentes procédures et instances.







Développer une participation citoyenne

La participation des personnes est bien l’un des principes fondateurs des politiques sociales et médico-sociales, en considérant que la parole des citoyens, loin de se substituer à celle portée par les associations et les partenaires sociaux, nourrit le débat politique et permet à ces personnes de reconstruire leur statut de citoyen. La participation est une dimension essentielle de revitalisation de la démocratie dans le champ social et médico-social et constitue, de ce fait, une condition de légitimité et d’efficacité des politiques.

Le législateur encourage l’implication des citoyens dans les différentes étapes de la décision, de l’élaboration à la mise en œuvre jusqu’à l’évaluation. Les politiques d’action sociale et le travail social sont alors invités à impulser des démarches participatives, dans un objectif d’émancipation individuelle et collective des personnes et de démocratisation des institutions. La notion d’empowerment (Fiche 12) se diffuse d’ailleurs depuis quelques années en France afin d’encourager les acteurs et les pouvoirs publics à créer les conditions d’une réelle participation pour les personnes et les groupes en situation d’exclusion ou de vulnérabilité.

La participation citoyenne est au centre de la mise en œuvre d’une démarche de développement social. C’est-à-dire une participation qui permet à toute personne concernée par la problématique posée de s’engager dans un processus de codéfinition, de codécision et de coconstruction de réponses adaptées aux problématiques sociales identifiées.

Cependant, on observe parfois des rigidités de l’action publique qui éprouve des difficultés à envisager l’intégration pleine et entière des structures intermédiaires dans la mise en œuvre des politiques. La tradition politique et administrative française, centralisée, verticale et laïque, est méfiante à l’égard de l’agir social collectif (Avenel, 2017 ; Carrel, 2013). L’État-nation est vécu comme le dépositaire exclusif de la volonté générale, ce qui légitime et entretient des modes opératoires descendants peu participatifs. Il peut en résulter notamment une prise en compte partielle et formelle des citoyens, souvent réduits à des « usagers » auxquels l’administration concède progressivement des droits, plutôt que comme des acteurs à part entière. Cette représentation collective peut nourrir un manque de confiance des appareils politiques et administratifs dans la force de l’intelligence collective locale, ainsi qu’une réticence à instaurer des espaces d’autonomie et de création au profit de groupes sociaux ou de communautés infranationales, vite perçus comme des lobbies illégitimes, voire des menaces. Le mouvement dit des « Gilets jaunes » a montré les peurs et l’isolement, mais aussi le besoin de dialogue, de reconnaissance, de participation d’une partie de la population qui se sent oubliée, voire méprisée. Or, on ne peut pas promouvoir des démarches de développement social fondées sur la valorisation des ressources des personnes et des groupes en niant les groupes d’appartenance, du reste multiples pour un même individu, et en refusant de s’appuyer sur les identités collectives. Il faut donc poursuivre et consolider les sentiers de la participation et oser franchir une étape en ce domaine en érigeant la société civile au statut d’acteur et non simplement celui de consulté.







La participation : vecteur de transformation du travail social

Du point de vue du travail social, la participation des personnes marque une évolution des pratiques et des postures professionnelles qui doivent s’orienter vers la mobilisation des capacités des personnes concernées et une approche plus préventive des interventions.

Favoriser et développer la participation dans le champ de l’action sociale revient à resituer la personne dans un environnement social, économique et politique sur lequel elle peut agir. Il s’agit de reconnaître à la personne ses capacités de penser, de s’exprimer, de comprendre et de décider. Dans cette perspective le travail social a un rôle à jouer pour accompagner individuellement et collectivement les citoyens, et plus particulièrement ceux qui sont confrontés à des processus d’exclusion, à prendre leur place dans la société.

C’est le sens de la définition du travail social qui précise : « Le travail social vise à permettre l’accès des personnes à l’ensemble des droits fondamentaux, à faciliter leur inclusion sociale et à exercer une pleine citoyenneté. Dans un but d’émancipation, d’accès à l’autonomie, de protection et de participation des personnes, le travail social contribue à promouvoir, par des approches individuelles et collectives, le changement social, le développement social et la cohésion de la société. Il participe au développement des capacités des personnes à agir pour elles-mêmes et dans leur environnement. »

Par la participation des personnes, le travail social poursuit plusieurs objectifs :


	
■valoriser chaque personne en tant que citoyen, au-delà du statut assigné de bénéficiaire de la solidarité nationale ;

	
■développer des aptitudes à agir dans la société et réduire le sentiment d’isolement social ;

	
■redonner du « pouvoir d’agir » aux personnes en favorisant une meilleure maîtrise de leur environnement et une meilleure compréhension et mise à contribution de l’action publique.



La participation des personnes à la vie locale, et plus largement à la société agit alors comme un outil d’insertion, d’inclusion, d’émancipation et de reconnaissance de leur citoyenneté.

La prise en compte de la participation et du « pouvoir d’agir » des personnes accompagnées suppose de mettre l’accent sur les compétences et les opportunités, pas seulement sur les problèmes et les carences. Pour le travail social, l’enjeu aujourd’hui est dès lors d’adapter un modèle de l’expertise des professionnels, en les aidant à développer l’attitude du maïeuticien, bien plus que du diagnosticien. Or le travail avec autrui, dans ses dimensions individuelles et collectives, implique l’abandon d’une certaine zone de confort et de renoncer à une posture verticale : il est nécessaire de se mettre sur un pied d’égalité avec la personne accompagnée et d’accepter le nécessaire inconfort de cette position de travail. Pour celles et ceux qui l’ont expérimenté, l’inconfort du début a vite été remplacé par un ressourcement professionnel et le sentiment de retrouver le « cœur de métier ». Mais cet inconfort ne doit pas moins être explicité et reconnu par la hiérarchie, ce qui implique de définir un cadre et une méthode pour travailler cette question de l’approche collective (Fiche 7).







Les leviers de la participation


	
Reconnaître et s’appuyer sur les compétences de la personne à partir des démarches du développement du « pouvoir d’agir » tant sur le plan individuel que collectif (Fiche 12 et Fiche 21) ;

	
Un changement de posture sur le plan politique (les élus) et administratif (les institutions et le travail social).



Le portage politique et administratif (au plus haut niveau) de la participation est une condition de réussite des projets locaux. La démarche relève d’abord d’un choix politique, des élus locaux (dans les collectivités), mais également des élus et des dirigeants de l’économie sociale et solidaire, déterminé par leur projet d’entreprise, associatif et traduit dans les projets de service. Ce choix résulte d’une prise de position forte : les élus doivent mettre de côté leurs craintes de se voir dépossédés d’une partie de leurs prérogatives, pour laisser une marge de manœuvre aux personnes concernées. Les expériences montrent que la capacité d’expertise des personnes accompagnées améliore le service public et conforte la place de l’élu qui a su la mobiliser.

Le doute qui habite une telle démarche implique une définition explicite et assumée des finalités et des attendus de la démarche auprès de la population. C’est en ayant des objectifs précis (qui explicitent ce que l’on veut produire) et un message clair que l’on peut associer sans démagogie les personnes.

De même, la qualité de la démarche est plus élevée si celle-ci est organisée avec un cadre explicite sur les objectifs, le mode de fonctionnement et la définition des lignes budgétaires pour encourager et soutenir la participation, notamment pour les personnes accompagnées. Les règles doivent être écrites et affichées de sorte qu’elles permettent de distinguer clairement les différents paliers de la participation : information, consultation, concertation et codécision.

Pour les intervenants sociaux, la mise en œuvre de la participation leur demande un changement de point de vue en plaçant les personnes dans une approche capacitaire, et non plus une approche déficitaire. Cela revient à proposer un accompagnement qui repose sur le « faire avec » et non pas seulement le « faire pour ». Il existe une pluralité de méthodes ou d’approches, qui sont présentées dans ce manuel, que l’on peut utiliser selon leur pertinence face aux situations rencontrées (cf. deuxième partie).


	
Les travailleurs sociaux doivent être formés aux interventions collectives et aux méthodes mobilisant l’environnement social et favorisant la participation des personnes. Il est primordial de renforcer la formation initiale et continue au travail social collectif pour mieux qualifier les acteurs en ce domaine. Une voie intéressante est notamment l’organisation de dispositifs de co-formation entre les professionnels, les personnes accompagnées et les élus (Fiche 22).

	
Un soutien conséquent du management. Les démarches participatives doivent être portées par l’institution. Les travailleurs sociaux devront alors être soutenus et accompagnés dans ces démarches qui impliquent des capacités d’innovation. Déployer un modèle d’action participatif pose des défis aux manageurs (Fiche 7).



Ces défis exigent une capacité de confiance et de délégation envers les professionnels chargés de mettre en place les conditions d’efficacité de l’action collective qui passent notamment par une relative autonomisation vis-à-vis de la hiérarchie. La logique managériale accorde une importance majeure aux procédures menant à des résultats prédéterminés alors que la logique d’intervention participative accorde une importance primordiale aux processus d’action collective et à la relation entre les partenaires. La qualité de ce processus et de cette relation est perçue comme garante de meilleurs résultats parce que les objectifs de transformation, et les actions pour y parvenir, sont déterminés par les acteurs concernés. Les indicateurs de suivi et d’évaluation de cette pratique professionnelle doivent ainsi être construits « sur mesure » et orientés sur le processus qualitatif.
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Fiche 4 - Transversalité, décloisonnement et partenariat : des incontournables


La transversalité s’est imposée face aux limites de l’action sociale de type sectoriel qui peine à atteindre des résultats sur les enjeux complexes et à plusieurs dimensions comme la pauvreté et la cohésion sociale.

C’est notamment le cas s’agissant de l’insertion professionnelle des personnes éloignées de l’emploi, qui exige de traiter ensemble des problématiques professionnelles (diplôme, qualification, expérience) et des problématiques sociales (santé, logement, mobilité, articulation vie familiale et vie professionnelle, etc.). La notion d’accompagnement global élaborée dès la création des missions locales en 1982, à la suite du rapport de Bertrand Schwartz, est promue de nouveau, notamment avec l’approche dite « intégrée » du premier accueil social inconditionnel de la personne jusqu’à la mise en place d’un référent de parcours.

Plus généralement, la définition aujourd’hui des enjeux de cohésion sociale à partir de leur globalité explique la nécessité de prendre en compte les situations locales dans leur complexité, c’est-à-dire dans la pluralité de leurs dimensions. Le développement social appelle une transformation qui concerne la conception même des politiques publiques et leur mode opératoire dans une démarche de plus grande transversalité des politiques, des organisations et des pratiques professionnelles, notamment du travail social.

La transversalité n’est pas une fin en soi. La transversalité est un moyen et se situe à deux niveaux. Elle est d’abord dans l’objet même des politiques publiques locales et du développement social, étant donné la complexité des problématiques sociales et territoriales à traiter, une approche globale s’impose. Ensuite, la transversalité se trouve dans la construction de la réponse et la capacité à articuler plusieurs composantes d’un même problème.



Métamorphoses de la société, globalité des problématiques à traiter

Les évolutions de la société française ont profondément modifié le contexte d’élaboration des politiques publiques et sociales et impliquent de nouvelles réponses de l’action publique locale. En effet, la politique sociale n’est plus seulement délimitée par la mission de protection et d’insertion des personnes ; elle est également mobilisée de façon plus globale pour favoriser le vivre ensemble en intervenant sur les liens sociaux dans une approche non seulement corrective, mais également plus préventive.

L’enjeu est de pouvoir intervenir en amont sur les facteurs et les processus eux-mêmes qui engendrent les situations de vulnérabilité. C’est là où la problématique du développement social prend tout son sens.

Dès lors que l’action sociale et le travail social touchent à l’organisation de la société dans son ensemble et ont une finalité plus large que l’aide à autrui en s’inscrivant dans une conception globale, territorialisée, inclusive, cela implique de penser et d’exercer autrement l’intervention sociale, en substituant aux réponses verticales et sectorielles usuelles une approche décloisonnée et élargie au développement social.







La transversalité : un enjeu de désectorisation des réponses

L’intervention « en silos » renvoie à un type d’intervention de l’action sociale basé sur un modèle d’organisation administrative verticale et catégorielle par lequel on procède à un découpage des problèmes sociaux en catégories spécifiques (petite enfance, protection de l’enfant, chômage, pauvreté, handicaps, vieillissement…) et selon des « publics ciblés » (jeunes, personnes âgées, ménages isolés…), avec pour chaque catégorie un mécanisme de transfert financier (allocation monétaire) et un mode de gestion spécialisée par des établissements dédiés à leur prise en charge. Cette logique d’ensemble se définit ainsi par une division de l’action sociale en secteurs et sous-secteurs, et un mode de gestion cloisonné selon une logique de ciblage et d’empilement de nouveaux dispositifs sociaux qui se juxtaposent aux anciens, ce qui rend compliqué une approche globale et intégrée de l’accompagnement des personnes.

Or les enjeux de la cohésion sociale exigent l’ouverture de la question sociale aux autres dimensions de l’action publique locale, sur les plans économique, urbain, environnemental, du logement, de la culture… Il ne s’agit donc plus de gérer de façon séparée des politiques spécialisées, mais de pouvoir traduire l’interdépendance croissante des politiques publiques locales dans un même projet. Les politiques de solidarités doivent irriguer et se nourrir de l’ensemble des politiques publiques (Dinet-Thierry 2013 ; EGTS 2015).







Le défi de la transversalité des organisations

La volonté de transversalité de l’intervention est donc en butte à des difficultés persistantes. Il existe bien une vision globale mais celle-ci se déploie, souvent, de fait, avec de multiples outils qui se superposent et des modalités de financement relativement fractionnées.

En somme, le projet est transversal. Les compétences sont sectorielles. Toute la question porte alors sur les organisations et les logiques de fonctionnement. On peut affirmer que la cohérence interne des organisations est une condition de réussite des partenariats extérieurs. L’organisation de la coopération au sein des collectivités territoriales (entre les élus, entre les services techniques et entre les élus et les services) pèse sur la cohérence et la performance des politiques publiques sur le territoire. Il y a une transversalité interne aux organisations et une transversalité externe sur le territoire. Ce qui est vrai pour les collectivités l’est aussi pour l’État, les organismes de protection sociale ou les associations sociales et médico-sociales. La difficulté de construire des parcours entre social, médico-social et sanitaire pour limiter les ruptures est un exemple.

Contrairement à l’organigramme qui livre une information formelle sur la répartition des responsabilités et des activités, l’organisation, quant à elle, renvoie aux façons concrètes et réelles de vivre et de travailler ensemble, dans la vie quotidienne, c’est-à-dire à la manière de coopérer, de construire et de prendre des décisions collectivement. La transversalité concerne au moins autant les modes opératoires que la structure formelle.

La cohérence des politiques publiques locales dépend de l’organisation et de la manière de coopérer ou non. La transversalité relève davantage du comportement des acteurs, ce qui nécessite dans la durée le portage politique et fonctionnel. C’est une condition de la réussite des projets locaux.
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